
Département des Hautes Alpes
Commune de SIGOYER

Procès - verbal de séance du conseil municipal 
Jeudi 09 juillet 2009 à 20h30

Convocation du 06 juillet 2009

L'an deux mil neuf, le 09 juillet  à 20 heures 30, le Conseil Municipal de SIGOYER, étant assemblé
en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence
de M. Maurice RICARD, Maire de SIGOYER.

Etaient présents les membres en exercice, Mesdames et Messieurs : Ricard Maurice, Allain-Launay
Mathieu,  Clément  Jean-Luc,  Duc  Serge,  Dugelay  Denis,  Vincent  Fernandez,  Garcin  André,
Gerbaud Eric, Meunier Michel, Michalinoff Jacques, Para-Aubert Monique, Raizin Stéphane.

Absents excusés représentés : Modanese Corine représentée par Allain-Launay Matthieu
Absents : Comte Sandrine, 

   Gabanou-Paul Agnès, excusée

Eric Gerbaud a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire.

Présents : 12  Votants : 13

En présence de Mme Michalinoff, secrétaire de mairie, qui assure une prise de note pour complément.

Ordre du jour :
Pôle économique des Vincents
 Avenant au marché Abrachy
 Décision modificative 
 Programme de maîtrise de la demande d'énergie du réseau d'éclairage public
 Questions diverses

Le maire remercie les membres présents ainsi que le public puis il ouvre la séance

Pôle économique des Vincents
 Avenant au marché Abrachy
Les travaux sont terminés et nécessitent la prise d'un avenant  de 8442 € HT pour dépassement de
marché  sur  les  points  suivants  :  maillage  de  la  conduite  d'adduction  d'eau  potable,  cloutage,
revêtement de la chaussée et plantation de deux arbres supplémentaires.

M. Le maire rappelle  au  conseil  municipal  qu’il  y  a  lieu de  signer  un avenant  avec  l'entreprise
ABRACHY, titulaire du marché,  pour prendre en compte l’augmentation de la masse des travaux
prévue au marché initial (Lot unique-terrassement Maçonnerie VRD).
Cette augmentation de masse résulte :
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 Des prestations non prévues au marché mais dont la réalisation s’est avérée nécessaire, pour
un montant de 10 097.11 € TTC.

Marché initial 118 780.50 € HT   soit  142 061.47 € TTC
Avenant N° 1 127 222.90 € HT    soit 152 158.58 € TTC

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité
Autorise le maire à signer l’avenant N° 1

La réception partielle des travaux peut  être  envisagée courant  juillet,  Stéphane Raizin  et  Vincent
Fernandez sont chargés de contacter les entreprises FT et Azur travaux.

 Prolongement CR N°2 et emprise :
M.  Le maire rappelle  qu'il  convient  de  régulariser  l'emprise du chemin desservant  le  lotissement
d'artisans.
M. Robert  a donné son accord verbal  pour céder gratuitement une partie de sa propriété dans le
prolongement du chemin rural N°2 dit "chemin des Vincents".
La régularisation de l'emprise au droit des propriétés de M. Michel ROBERT et consorts, concerne les
parcelles ZE  N°151 et 117
Les surfaces cédées à la commune de SIGOYER seront définies par un document d’arpentage établi
par un géomètre expert.
Les cessions  auront  lieu sans soulte,  les frais de géomètre et  notaire seront  à la   charge de la
commune. 

Le conseil municipal à l’unanimité
 Approuve le projet

 Autorise le maire à signer tous documents concernant cette cession.

 Accès des propriétés privées :
La remise en état  de l'accès aux  propriétés privées (Robert  et  Charles) dégradé par les travaux
d'assainissement et d'aménagement du pôle économique, sera prise en charge par le budget voirie de
la commune, les budgets étant insuffisants, il convient de délibérer sur un virement de crédits :

Désignation article Crédits supplémentaires à voter

N° intitulé dépenses recettes
2151-3001 Voirie +3 000
2116-3022 Cimetière - 3000

0

Monsieur le Maire invite le conseil à voter ces crédits.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, vote les crédits ci-dessus

La vente de trois lots est effective, le conseil s'interroge sur une éventuelle publicité à faire pour les
lots restants, M. Allain-Launay propose que l'on informe le bureau immobilier de l'étude notariale de
Tallard et qu'un panneau soit installé sur le site.
Le fléchage directionnel du lotissement  sera mis en place prochainement par l'entreprise Abrachy.
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 Programme de maîtrise de la demande d'énergie du réseau d'éclairage public :

Les prescriptions ont été étudiées avec les services de la Fédération Départementale d'électricité.
Les travaux à prévoir sont différents suivant qu'il s'agit d'éclairage de bâtiments ou d'éclairage public :

Eclairage public : 
Le changement  des  coffrets électriques  (village  et  Saint  laurent)  est  impératif  pour  une  mise en
sécurité du réseau.
La place : son éclairage est indépendant, pas de même nécessité que l'éclairage de la rue. Le maire
demande  l'installation  d'un  coffret  forain  encastré  dans  le  mur  de  l'église  qui  permettrait  le
branchement  des  installations  lors  de  manifestations  festives  et  éviterait  ainsi  les  nombreux
branchements dans les différents bâtiments publics.
La rue : 2 options de cout équivalent (230€ par point lumineux) sont envisageables :
Changer les lampes au sodium (passer de 150w à 100w) 
Mettre en place  des réducteurs de puissance qui permettent une économie équivalente et accroissent
la durée des lampes, seule la deuxième option bénéficie de financements et sera donc privilégiée.
Par  ailleurs,  la  mise en place d'interrupteurs crépusculaires permettra  une meilleure  gestion des
temps d'allumage.

L'éclairage des bâtiments communaux :
Modification possible par l'installation d'interrupteurs pour l'église et la chapelle St Laurent, et prévoir
des allumages exceptionnels, événementiels.

Une convention de délégation de maitrise d'ouvrage avec la fédération départementale d'électricité
permet de :

- Recenser la commande
- Chiffrer le montant des travaux
- Rechercher les financements

La commune a la possibilité de débuter les travaux  fin octobre après validation des propositions de la
FDE.

Le conseil municipal retient les propositions.

Questions diverses :

Avancement des travaux de maillage sur le réseau AEP "le village –au-delà le pont" :
Suite à la commission d'appel d'offres du  1er juillet, le bureau de la CCTB a autorisé le président à
signer l'avenant avec l'entreprise Abrachy et le commencement de  travaux.
C. Paul ayant refusé le passage sur sa propriété, il convient de faire chiffrer la surprofondeur pour
l'enfouissement de la conduite sur le domaine public.
M. Allain-Launay souhaite une réunion pour recadrer les travaux et propose la pose de tuyaux de
diamètre supérieur (110) qui servirait à la protection incendie, JF Tourrès sera associé à la réflexion.
J. Michalinoff soulève la question du surcoût (environ 13 000€).

Tourisme, Céüze, camping :
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L'accès à La via ferrate de Céüze demeure interdit, des panneaux en deux langues, commandés par
la CCTB, seront posés sur site.

FFRP (randonnée pédestre) :
Projet de déplacement du GR 94 trop éloigné des points de ravitaillement et d'hébergement, les tracés
du "chemin de Compostelle" ainsi qu' "entre Céüze et Durance" seront présentés lors d'une réunion à
programmer courant août à la CCTB. Mrs Ricard, Meunier, Garcin et Michalinoff y participeront. A.
Garcin soulève la question de l'entretien de ces sentiers.

Camping sauvage :
Problème récurent du camping sauvage au col des Guérins, gênant de par la sur-fréquentation du site
Faut-il cadrer cet état de fait ? L'interdire par la mise en place d'un portique ? Ou aménager le site ?
Qui devra alors entretenir les équipements ? Qui paiera ? Le contribuable ou l'usager, (mise en place
d'un péage)…Après débat, il est convenu d'afficher de nouveau l'arrêté municipal de 1988 (toujours en
vigueur) interdisant le camping libre sur tout le périmètre de la forêt de Céüze, afin de circonscrire
au mieux le risque d'incendie et de limiter le bivouac.
La  commission  tourisme  et  environnement  se  réunira  prochainement  pour  étudier  les  différents
problèmes et proposer des solutions.

CNES  et  piste forestière de Céüzette :
Le CNES (centre national d'études spatiales) nous informe qu'il n'utilisera plus la plateforme installée
sur  le site de Céüzette  pour ses campagnes de lancements de ballons et  souhaite restituer  à  la
commune  cette  infrastructure  ainsi  que  le  chemin  d'accès.  Le  conseil  municipal  souhaite  le
démantèlement de cette plateforme béton, l'évacuation des gravats, la remise en état du chemin et le
ré-engazonnement  du site  (zone Natura 2000). Un courrier sera adressé en ce sens.

Chemin rural des graviers (les roses) :
Nouvelle expertise et réunion le  1er juillet qui n'a toujours pas abouti à un consensus, chaque partie
restant sur sa position. 

Protocole pour les interventions de service hivernal au col des Guérins / pose d'une caméra
vidéo sur la RD219 : 
Un projet de convention entre le conseil  général, la commune et  le foyer des Guérins permettant
d'acter les procédures de concertation et d'intervention ainsi que de mettre en place les outils d'aide à
la décision, est soumis à l'approbation du conseil municipal.
Une participation financière de 2000 € pour la mise en place du système vidéo est demandée. Refus
catégorique du conseil municipal qui conteste la mise en œuvre de cet outil, car il s'agit d'un choix
technique du conseil général destiné à améliorer le service, compétence qui lui incombe et qu'il doit
prendre en charge dans sa totalité.

Garderie  périscolaire :
Elle sera maintenue à la rentrée prochaine, malgré la faible fréquentation, la CAF a demandé le bilan
de l'année 2008 pour le calcul de la subvention à allouer à la commune.

Cantine bio :
Suite au refus de la DSV d'agréer la restauration collective scolaire par "la festinarela", nous sommes
en attente d'un devis demandé à la maison Rostain de Neffes (charcutier traiteur bio).

Voirie rurale :
Les travaux à réaliser se montent à 27 500€, dès l'annonce de la subvention du conseil général, la
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commission voirie se réunira pour prioriser les choix de programmation.

Groupes de travail CCTB :
Dans le cadre du PAS, la CCTB organise des groupes de travail  concernant 

1. L'habitat : M. Meunier et M. Ricard
2. Les déplacements doux : V. Fernandez et M. Ricard

Affaire Marlin:
La  commune  confirme  sa  volonté  de  régulariser  la  situation  suivant  les  accords  passés
précédemment,  mais  dans  le  respect  des  écoulements  naturels  des  eaux  (fossés)  et  par  la
préservation du lit du torrent qui ne doit être ni dévié, ni obstrué.

Son et lumière de Tallard :
Monique  Para-Aubert  informe le  conseil  d'une  soirée veillée intitulée "Et  la lumière fut"  qui  sera
donnée samedi 29 août à Sigoyer par l'association "son et lumière de Tallard"- Entrée libre.

Collectif des parents d'élèves : 
Le conseil général aurait confirmé la suppression du transport scolaire de Sigoyer-Fontreyne (matin et
retour de 17 heures) ; compte tenu des dérogations accordées pour ce collège, le collectif rencontrera
le  service  départemental  des  transports  et  Jean-Michel  Arnaud,  conseiller  général  du  Canton,
vendredi 10 juillet, le maire accompagnera les parents.

La parole est donnée au public, pas de question, aucun sujet abordé.

La séance est levée à 23 H 51

Délibérations du conseil municipal :

 Aménagement du pôle économique des Vincents – AVENANT N°1

 Virement de crédits - Voirie
 Prolongement du chemin rural N°2 "Les Vincents" et régularisation de son emprise
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